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JD u Rachat  des  Droits  Féodaux  & Cenfuels  qui  no 
font  pas  fupprimés  fans  indemnité . 

A Rennes  le  20  Février  1790.' 

J E conviens  avec  vous , Monsieur  , que  de  tous  les  objets 
contentieux  fournis  à la  décifion  de  la  légiflature  prélente  , le 
rachat  des  droits  féodaux  & cenfliels  qu’elle  n’a  pas  fuppri- 
inés  fans  indemnité , eft  le  plus  délicat  par  l’oppofition  des  di- 
vers intérêts  qu’il  doit  accorder,  Si  le  plus  difficile  par  la  complica- 
tion des  problèmes  qu’il  préfente  à réfoudre.  Je  ne  fuis  cepen- 
dant pas  effrayé  des  difficultés  de  l’exécution  Vous  craignez  ou  que 
ce  rachat  ne  fe  faffi  pas , ou  qu’il  le  faffe  mal  ; & moi , j’aime 
à me  perfuader  qu’il  eft  puffible  de  couver  un  prix  & un 
mode  de  rembourlemênt , fi  conformes  aux  principes  de  la  juf- 
tice  diftributive , qu’il  n’en  reluise  ni  léfion  réelle , ni  récLa* 
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mations  légitimes.  Vous  dites  qu'il  faudrait  n’être  5c  n avoir 
été  ni  feigneur  ni  vaffal , pour  juger  fainement  de  la  valeur 
des  redevances  feigneuriales  , en  déterminer  l’efpece,  & en  fixer 
l'indemnité  avec  une  exade  précifion  ; qu’il  faudrait  pour  appré- 
ciateurs, des  hommes  exempts  de  toutes  les  préventions  pour 
ou  contre  la  féodalité  , des  hommes  qui , n en  ayant  jamais 
exercé  l'empire  ni  porté  le  joug , fuffent  également  incapables 
& de  la  dureté  que  produit  le  long  ufage  d’un  pouvoir  exor- 
bitant , & de  la  iâcheté  qu’engendre  l’habitude  de  la  vaffalite. 
J’ajoute  qu’il  faut  des  juges  inaceeffibles  aux  luggeffions.  d’un 
orgueil  infidieux  ; des  juges  qui  , fenfibles  aux  plaintes  de  {in- 
nocence opprimée , fâchent  auffi  diftinguer  les  juftes  prétentions 
de  l’humanité  , des  clameurs  outrées  de  la  vengeance  ; des  juges 
d’une  faifon  pure , d’un  efprit  jufte , d’une  intégrité  inviolable  , 
devant  qui  toutes  les  pallions  , tous  les  préjugés  fe  partent 
pour  n’écouter  que  la  juftice  & fe  foumettre  a fes  arrêts.  ^ 

Mais  j’ai  une  entière  confiance  dans  les  lumières  du  comité 
féodal,  & dans  la  fageffe  de  l’affemblée  nationale.  Rien  n’é- 
chapera  à fa  pénétration:  elle  tiendra  la  balance  toujours  égale, 
malgré  les  efforts  que  chacun  fera  pour  l’incliner  de  Ion  côté. 

Ceft  dans  cet  efprit  d’impartialité  que  je  vais  vous  commu- 
niquer un  petit  nombre  d’obfervations  qui  m’ont  paru  propres 
à vous  raffûter  fur  l’exécution  du  décret  qui  concerne  le  rem- 
bourfement  des  droits  déclarés  rachetables.  Je  n ai  pas  deffein 
l’enfemble  d’une  matière  fi  vafte.  Cette  tâche  fur- 


dire&e.  Telles  font  les  vues  des  légifîateurs.  EHes  ne  fauroîent 
être  remplies  que  parla  facilité  du  rachat.  La  juftice , toujours 
d’accord  avec  la  liberté,  doit  en  diéfer  les  conditions.  Celui 
qui  pourra  combiner  fi  équitablement  les  intérêts  oppofés , 
qu’en  favorifant  les  tenanciers  , il  procure  encore  un  avantage 
réel  aux  poffeffeurs  de  fiefs , aura  atteint  le  but , de  la  maniéré 
la  plus  convenable  ; l’indemnité  fera  acceptée  des  uns  avec  au- 
tant d’empreffement  qu’offerte  par  les  autres. 

L’efprit  de  la  loi  efi:  de  favorifer  les  tenanciers.  Toutes  for- 
tes de  raifons  l’exigent  : la  nature  & les  inconvéniens  des  droits 
feigneuriaux , fource  intarriffable  de  vexations,  la  longue  fouf- 
france  du  peuple  fous  la  féodalité,  le  bien  qui  en  réfultera 
pour  la  terre , lorfque  dégagée  de  toute  efpece  de  redevance  , 
& ne  reconnoiflant  qu’un  feul  propriétaire , elle  fera  moins  gênée 
dans  fes  produ&ions.  Toujours  la  liberté  encourage,  améliore 
& embellit  la  culture. 

Si,  aij  lieu  de  mettre  les  tenanciers  dans  le  cas  de  défirer 
& d’effe&uer  promptement  le  rachat  décrété  , on  le  leur  pro^ 
pofoit  à des  conditions  exorbitantes  , on  transformeroit  une  loi 
de  bienfaifance  en  une  loi  d’oppreflion  ; on  empêcheroit  ce  que 
l’on  veut  exécuter,  & l’on  iroit  direéfement  contre  l’efprit  & 
le  texte  du  décret. 

# Que  penferiez-vous  donc , Monfieur , d’un  auteur  tellement 
féodal , que , perdant  fans  celle  la  loi  de  vue  , ou  ne  fe  la 
rappellant  que  pour  en  forcer  le  fens , il  confondroit  ce  qui  eft 
aboli  fans  indemnité , avec  ce  qui  doit  être  rembourfé  , le  futur 
avec  le  préfent  , l’incertain  avec  le  certain  , les  cafuels  avec 
les  rentes , propoferoit  pour  les  uns  & pour  les  autres  un  taux 
& un,  mode  de  rachat  ufuraires  ; qui,  en  répétant  que  le  ré- 
gime féodal  efi:  détruit , s’efforceroit  de  le  refîufciter , & le 
prendroit  pour  réglé  de  fes  calculs  ; qui , raifonnant  toujours 
comme^  un  procureur  fifcal , rappelleroit  toutes  les  loix  , tous 
les  arrêts,  tous  les  réglemens  faits  d’après  les  préjugés  de  la 
féodalité , pour  en  faire  la  bafe  de  fes  appréciations , de  forte 
que  , fi  elles  étoient  adoptées  , l’abolition  de  la  féodalité  feroit 
infiniment  plus  défavantageufe  aux  vaffaux  , que  la  féodalité 
même  ? Ce  que  nous  regardons  avec  raifon  comme  un  bien 
inappréciable  pour  le  peuple , deviendroit  pour  lui  un  furcroît 
de  charge.  Eff-ce  là  l’efprit  de  la  loi  ? 

Un  jurifconfufte  , qui  a long-temps  été  l’avocat  des  feigneurs  , 
eft  trop  intimement  pénétré  des  principes  du  régime  féodal , 
pour  appliquer  avec  impartialité  les  différentes  difpofitions  de 
la  loi  qui  l’a  détruit. 


Certainement , ceux  qui  ont  confacré  leurs  droits  feigneuriaux 
à la  liberté  & à la  félicité  nationales  , font  bien  éloignés  de 
profaner  la  fainteté  de  ce  facrifice  par  des  vues  exceflivement 
intérelïées . Oui  , monfieur , l’indépendance  de  vos  vaffaux  eft 
le  plus  bel  hommage  que  vous  en  publiez  recevoir.  Le  titre 
le  plus  propre  à vous  honorer  aux  yeux  de  vos  concitoyens, 
n’eft  pas  celui  de  feigneur.  Vous  le  remplacerez  giorieufemenc 
par  celui  de  bienfaiteur.  Quelle  noble  ambition  que  celle  d etre 
le  premier  à affranchir  toutes  les  terres  de  fes  mouvances! 

Laffranchiffement  des  perfonnes  eft  une  époque  mémorable 
dans  l’hiffoire.  Quoiqu’il  n’ait  jamars  été  complet,  & fans  quel- 
que refte  de  fervitude , il  a mérité  les  éloges  de  la  poftérité. 
Elle  n’exaltera  pas  moins  l’affranchiffement  des  fonds  ; elle  fe 
rappellera  avec  attend-  iffement  les  noms  des  hommes  généreux  , 
qui  , par  ce  bienfait  ineftimable  , auront  contribué  à la  prof- 
périté  de  la  nation. 

Vous  n’êtes  pas  dans  le  cas  de  regretter  une  vaine  décora- 
tion. Vos  ancêtres  ont  fervi  la  patrie  avec  honneur.  On  vante 
leurs  exploits.  La  nouvelle  conftitution  vous  ouvre  une  plus 
belle  carrière.  Leurs  a&ions  n’étoient  qu’éclatantes.  Les  vôtres 
peuvent  être  bienfaifantes  ; & le  bonheur  quelles  procureront, 
leur  donnera  un  plus  grand  iuftre. 

Indépendamment  de  l’honneur  & de  la  fatisfa&ion  antérieu- 
re qui  réfui tent  des  a&es  de  bienfaifance , je  fuis  perfuadé  que , 
dans  le  rachat  des  droits  féodaux,  la  compofmonia  plus  douce 
pour  les  débiteurs  , fera  encore  la  plus  profitable  aux  créanciers. 
Vous  en  conviendrez  aifément , ft  vous  voulez  bien  réfléchir 
combien  les  propriétés  que  Ion  nomme  dire&es,  font  difpen- 
dieufes  , affujétiflantes  & même  précaires. 

Ne  vous  ai-je  pas  entendu  dire  à vous  même  que  les  fiefs 
étoient  en  générai  de  mauvais  biens , qu’ils  coûtoient  beaucoup 
& rendoient  peu  ; que  les  frais  de  régie  & de  recette,  le  re- 
tard des  rentrées , les  non-valeurs  , abforboient  plus  d’un  tiers 
du  revenu  ? Il  eft  rare  en  effet  qu’il  n’y  ait  qu’une  année  en 
arriéré  : il  y en  a fouvent  deux , trois  ou  davantage.  Il  eft  en- 
core plus  rare  qu’un  rôle  un  peu  conftdérable  foit  payé  en 
entier.  Quelquefois  le  colleéleur  ou  fergent  bailliager  n’a  pas 
reçu  ; quelquefois  il  a reçu  & ne  paie  pas.  Les  grands  leiv 
cmeurs  n’ignorent  pas  « que  les  droits  réfultans  des.  fiefs  font 
5 ceux  fur  lefquels  $Jéievent  les  plus  grandes,  les  plus  nom - 
?t  breufes  3 les  plus  couteuffs  & les  plus  interminables  diffi- 
81  cultes;  que  ce  font  ces  difficultés  qui  les  mettent  dans  la 
» néceffité  d’avoir  un  confeil  auprès  d’eux , des  intendans , un 


tca  capitales  des  provinces  uu  ics  terres  iont 
régiffeurs , des  ccipmiffaires  à terriers , des  ar- 
»>  chiviftes , &c.  » -.t 

Ouvrez  le  Traité  des  Terriers , par  M.  Belami.  Lifez  l’inf- 
tru&ion  pour  la  diftribution  &.  l'arrangement  des  archives  , l’inf- 
tru&ion  pour  les  feigneurs  & leurs  gens  d’affaires.  Vous  y verrez 
combien  il  leur  faut  d’états  des  mouvances  en  fief  & en  ro- 
ture , des  propriétaires  & de  leurs  titres  ; combien  il  leur  faut 
d’extraits  & de  plans  géométriques  Si  topographiques  ; com- 
bien de  regiftres  de  toute  efpece  ; quels  foins  il  faut  fe  don- 
ner pour  fuivre  les  mutations  ; quelles  précautions  il  faut  pren- 
dre contre  les  vaffaux,  contre  les  feigneurs  voifins  , contre 
les  féodiftes  ; que  de  vigilance  & d’inquiétudes  font  néceffaires 
pour  ne  pas  laiffer  altérer  ou  perdre  les  droits.  Calculez  , d’api  ès 
cela , fi  vous  le  pouvez , l’énormité  des  frais  qui  font  attachés 
à ce  genre  de  poffeflions  (i);  & jugez  combien  le  rachat  fait 
fur  le  pied  des  droits  que  paie  le  vafîal , doit  être  avantageux 
au  feigneur  qui  ne  les  reçoit  qu’après  une  grande  diminution. 

Tous  ceux  qui  tiennent  à la  main-morte  réelle  ou  person- 
nelle & à la  fervitude  perfonnelle  , ou  qui  les  repréfentent , 
font  abolis  fans  indemnité.  L’application  de  cette  difpofition 
générale  aux  différens  droits  qu’elle  comprend , mérite  la  plus 
férieufe  attention.  Elle  exige  des  connoiffances  & des  renleigne- 
mens  qu’il  faut  puifer  dans  les  meilleures  fources  & dont  il 
ne  faut  encore  fe  Servir  qu’après  leur  avoir  fait  fubir  l’épreuve 
d’une  critique  judicieufe. 

Certaines  redevances  font  évidemment  repréfentatives  d’une 
fervitude  perfonnelle.  Il  y en  a d’autres  dont  la  repréfenta- 
tion  n’eft  pas  auSIi  marquée.  Pour  la  reconnoître  , il  eft  à 
propos  de  remonter  à leur  origine  : origine  fouvent  obfcure 
douteufe  , & conféquemment  fujette  à conteftation 
la  fervitude  qu’elles  reprélentent  fe  perde  dans  la  nuit 
foit  que  l’on  doute  de  la  réalité  de  cette  fervitude. 

Pour  s’affurer  , par  exemple,  fi  le  droit  de  rachat, 
lods  & ventes  & d’autres , repréfentent , ou  non , une  lujétion 
fervile  qui  les  mette  dans  le  cas  de  l’abolition  fans  indemnité  , 
il  n’eft  pas  indifférent  de  favoir  ce  que  c’eft  que  rachat  Si  lods 
& ventes  , à quelle  occafion  & de  quelle  maniéré  tels  droits 
fe  font  établis.  S’ils  font  des  enfans  du  defpoti.fme  féodal,  ils 
étouffés  dès  leur  naiffance,  & quelque  grands 


droits  féodaux, 


êc  forts  qtrîls  (oient  devenus  , ils  doivenr  tomber  fous  le  glaive 
de  la  loi,  avec  d'autant  plus  de  raifon  qu’ils  nont  pris  un  û 
grand  accroifiement  qu’en  fe  nourriffant  d’injuftice. 

Plus  les  droits  féodaux  St  cenfuels  déclarés  rachêtables  font 
multipliés  & variés  dans  les  différentes  provinces  du  royaume, 
plus  leurs  titres  particuliers  font  diffemblables  fuivant  les  cou- 
tumes , plus  il  y a d’inégalités  dans  le  prix  des  fonds  fur  lef- 
quels  ils  (ont  affis,  plus  il  eft  effentiel , je  penfe,  d’en  bien 
diftinguer  les  efpeces.  Quel  mode  général  de  rembourfement 
pourroit  les  comprendre  tous  , lans  s’écarter  des  réglés  de  la 
juftice? 

La  première  diftin&ion , & fans  contredit  la  plus  importan- 
te , eft  celle  des  droits  fixes  & des  cafuels  : car , comme  il 
n’y  a rien  de  plus  contraire  que  le  certain  & l’incertain,  fur- 
tout  quand  la  chance  de  celui-ci  eft  incalculable  , il  feroit  ab- 
furde  de  vouloir  lier  les  derniers  aux  premiers , comme  s’ils 
av  oient  une  exiftence  commune. 

Les  droits  fixes,  qui  font  des  rentes  en  nature  ou  en  ar- 
gent , ne  parodient  pas  iouffrir  beaucoup  de  difficulté , quand 
on  fe  tient  à la  rigueur  des  principes.  L’abolition  du  régime 
féodal , les  range  néceflairement  dans  la  claffe  des  fimples 
créances  conftituées  à prix  d’argent,  & rachetables  au  denier 
vingt. 

Vous  les  appellerez  rentes  foncières,  fi  vous  voulez,  mais 
cette  qualité  ne  peut  augmenter  le  prix  du  rachat.  L’efprit  de 
la  loi  qui  détruit  les  fiefs,  eft  d’abolir  fans  indemnité  tout  ce 
qui  fent , d’un  côté , la  fervitude  de  quelque  maniéré  & du 
plus  loin  que  ce  foit,  & tout  ce  qui  annonce,  de  l’autre,  la 
îupériorité  marquée  d’un  citoyen  ; & de  n’accorder  de  rem- 
bourfement  qu’à  ce  qu’on  peut  regarder  comme  une  propriété 
fondée  fur  un  titre  légitime  , indépendante  de  la  féodalité  abolie  , 
capable  de  fubfifter  fans  elle  , & exempte  de  tout  mélange 
d’aiïer  vilement.  Or  quelle  plus  grande  fervitude , que  celle  de 
ne  pouvoir  jamais  libérer  un  fonds  grevé  d’une  rente , d’être 
condamne  à la  payer  toujours  à telle  époque  fixe , & de  tranf- 
mettre  cette  dépendance  fervile  à toute  fa  poftérité  ? C’eft  ce- 
pendant ce  que  renferme  la  qualité  de  foncière  , attachée  à toutes 
les  rentes  leigneuriales.  Elle  eft  donc  détruite  par  la  loi , & 
ne  doit  être  d’aucune  confidération  dans  l’appréciation  du  ra- 
chat. N’eft-il  pas  évident  que  tout  ce  qu’elles  avoient  de  plus 
que  de  fimples  rentes , tenant  au  régime  aboli  , a ceffé  avec 
lui , eft  déformais  nul  St  de  nul  effet , St  ne  peut  porter  ni 
profit  ni  préjudice? 


i 


(7) 

Il  y a fans  doute  des  rentes  foncières  non-féodales.  Il  n’en 
tft  pas  moins  vrai  qu’elles  font  une  fuite  du  fyfiême  féodal , 
qu’il  en  a donné  le  type , qu’elles  n’eufîent  jamais  exifté  fans 
lui.  Audi  l’alfemblée  nationale  les  a-t-elle  regardées  comme  une 
dépendance  de  la  féodalité , puifqu’en  aboiiffant  celle  - ci  par 
l’article  I de  fes  décrets  du  4 Août  , elle  a,  par  l’art.  VI, 
déclaré  rachetables  toutes  les  rentes  foncières  perpétuelles  ea 
nature  ou  en  argent,  de  quelque  efpece  quelles  foient,  & 
quelle  que  foit  leur  origine. 

N’en  réfulte-t-il  pas  que  les  rentes  foncières  n’ont  plus  un 
degré  de  faveur  fupérieur  9 ni  conféquemment  une  valeur  fupé- 
rieure  à celle  des  autres  revenus  produits  par  un  fimple  pla- 
cement d’argent  ? Dès  - lors  tout  ce  qu’on  allégué  pour  leur 
obtenir  un  taux  de  rembourfement  fupérieur  au  denier  ordinaire 
de  l’intérêt  de  l’argent,  n’eft  abfolument  d’aucun  poids.  S il 
prpuvoit  quelque  chofe , ce  feroit  directement  le  contraire  de 
ce  que  l’on  voudroit  qu’il  prouvât. 

Cependant , dit-on  , les  rentes  féodales  forment  une  propriété 
plus  folide,  en  ce  que  , par  une  hypotheque  privilégiée,  elles 
font  repréfentatives  du  fonds  qu’elles  affeCtent.  Elles  font  telle- 
ment inhérentes  au  fonds  dans  la  féodalité  , que  le  débiteur 
ne  peut  s’en  rédimer  qu’en  reftituant  le  fonds.  On  y a tou- 
jours mis  une  valeur  d’opinion  ; dans  l’évaluation  des  fiefs , les 
coutumes  en  portent  le  prix  plus  ou  moins  au-defîus  du  denier 
vingt , félon  le  degré  de  la  juftice  qui  y eft  attachée.  Enfin , 
lorfque  l’on  a autorifé  le  rachat  de  certaines  rentes  foncières 
féodales  ou  non,  le  taux  en,  a toujours  été  fixé  à un  denier 
fupérieur  au  denier  ordinaire  de  l’intérêt  de  l’argent. 

Le  comité  féodal  jugera  de  la  validité  de  ces  raifons.  Il  évitera 
avec  foin  un  écueil  dangereux  contre  lequel  ont  échoué  des  fécw 
diftes imprudens  , qui,  trop  imbus  des  notions  d’un  fyflême  aboli, 
les  ont  appliquées  à la  liquidation  des  droits  féodaux.  Cette  appli- 
cation indifcrete  a mis  leur  logique  en  défaut,  a rendu  leurs 
recherches  vaines,  leurs  calculs  faux,  & leurs'rapports  infidè- 
les. Comment  n’ont-iis  pas  vu  qu’ils  tournoient  dans  un  cercle 
vicieux  qui  les  ramenoit  fans  celle  aux  injuftices  que  la  loi  a 
détruites  ? Ils  ont  jugé  de  la  liberté  par  les  principes  de  la 
fervitude,  apprécié  ce  qui  eft  jufte  par  ce  qui  eft  injufte  , 
prétendu  dônner  de  la  valeur  à unp  chofe , par  la  qualité  même 
qui  la  déprife. 

1®  Les  rentes  foncières  féodales  affeCtent  l’héritage  d’une 
fervitude  réelle , & produifent  dans  le  feigneur  une  puiffance 
perfonnelle  fur  le  tenancier*  Qr  cette  fervitude  & cette  puiffance 


y 


font  réprouvées  par  la  nouve-iie  conftitutîon , comme  tôtit-à-* 
fait  contraires  au  droit  naturel  & politique*  Loin  donc  qu’elle9 
donnent  un  fuVcroît  de  valeur,  de  fureté  & de  folidité,  à la 
propriété,  elles  la  rendent  aufti  précaire  qu’elle  eft  injufte  & 
vexatoire  à cet  égard. 

2°  Ces  rentes  font  tellement  inhérentes  au  fonds,  dans  la 
féodalité,  que  le  débiteur  ne  peut  s’en  délivrer  qu’en  reftituant 
le  fonds  : dure  & humiliante  fujétion  pour  l’homme , crimi- 
nelle 'aux  yeux  de  la  morale  &.  de  la  politique  , abolie  fans 
indemnité  par  la  loi , & à laquelle  on  ne  doit  plus  avoir  égard 
dans  l’appréciation  du  rachat. 

' Si  la  confidération  de  la  dureté  qui,  en  chargeant  la  terre  d’une 
redevance  utile , y a joint  une  fervitude  griffante , au  mépris 
de  l’équité , doit  entrer  pour  quelque  choie  dans  le  rembour- 
fement  de  l’utile , quel  effet  aura-t-elle  ? Ce  fera  de  mettre  ce 
rembourfement  au-defïbus  du  denier  ordinaire,  en  forme  de  ré- 
paration pour  le  tenancier  qui  gémit  depuis  tant  de  fiecles  fous 
un  joug  avilifTant. 

30  Les  fiefs  ont  toujours  eu  une  valeur  d’opitiion.  Les  cou- 
tumes y mettent  un  haut  prix.  Oui,  mais  cette  valeur  d’opi- 
nion ne  tombe  point  fur  l’utile  comme  tel.  Et  en  particulier, 
la  difpofition  expreffe  de  notre  coutume  bretonne  qui  eftime 
les  fiefs  un  prix  plus  ou  moins  au-deffus  du  denier  ordinaire 
de  l’intérêt  de  l’argent , félon  le  dégré  de  la  juftice  qui  y eft 
attachée , fait  bien  voir  que  ce  furcroît  de  valeur  eft  unique- 
ment le  prix  de  la  nature  même  du  fief,  de  la  juftice  & des 
autres  droits  honorifiques.  Or,  tout  cela  eft  encore  détruit  fans 
indemnité. 

Il  faut  donc  bien  diftinguer  dans  la  rente  foncière  féodale  , 
l’utile  légitime  qui  né  peut  pas'  être  évalué  à un  taux  plus 
haut  que  le  denier  de  l’intérêt  légal  de  l’argent,  & l’utile 
d’opinion  , Futile  illégitime , feigneurial , anti-focial , qui  eft  fans 
valeur  comme  fans  raifon  fufruante,  & que  les  pofleffeurs  & 
acquéreurs  affeéfent  de  vendre  & d’acheter  au  poids  de  l’or , 
comme  pour  en  dorer  l’injuftice  , fi  j’ofe  ainfi  m’exprimer.  Mais 
cette  dorure  eft  devenue  une  1 ouille  qui  ne  peut  que  rabaiffer 
le  prix  des  matières  qu’elle  tache  , au  lieu  de  le  rehaufîer. 
Notre  coutume  fouillée  à chaque  page  du  vice  féodal,  peut- 
elle  fervir  de  réglé  pour  apprécier  le  taux  des  redevances  ra- 
chetables  ? 

4®  Peur-on  tirer  avantage  des  loix  anciennes  & des  décifions 
des  parlemens  qui , en  autorifant  le  rachat  des  rentes  foncières , 
l’ont  mis  à ùn  denier  fopérieur  à -celui  de  l’intérêt  ordinaire 
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tk  l'argent  ? fran  èn's  ^o'ute , puifqirélteâ  a voient  ptoir  prïncii. 

ceux  même  de  la  féodalité  qüi  nAexiffe  plus.  Ne  feroit-il  pas 
ublurde  que  ion  adoptât  pour  baie  de  la  liquidation  d’un  régi- 
me  reconnu  vicieux,  le  vice  même  de  ce  régime  ? Seixm-ce 
achever  de  détruire  le  mal , ou  le  remplacer  par  un  autre  ? La 
jurifprudence  des  arrêts  atteinte  de  la  corruption  féodale  l’a 
malheureufement  trop  entretenue  & favorifée  , pour  nous  aider 
aujourd  hui  à fixer  lé  prix  _&  le  mode  d’indemnité  eue  les 
feigneurs  peuvent  légitimement  exiger  aux  termes  des  décrets 
de  lallemblée  nationale.  Les  jurifconfultés  même  , accoutumés 
|ufqu  ici  a plier  leur  raifon  aux  maximes  accréditées  par  la  fer- 
vitude  publique,  doivent  être  en  garde  contre  les  anciennes 
roix  & les  anciennes  coutumes.  Les  prétendus  axiomes  du  droit 
leigneurial  font  des  erreurs  condamnables  qui  ont  é^aré  nos 
peres , & accumulé  fur  la  génération  préfente , cette  ioule  oe 
maux  dont  elle  a tant  de  peine  à fe  délivrer. 

Ces  considérations  me  paroiflenr  mettre  dans  la  phrs  grande 
evidence  1 équité  de  la  loi  qui,  par  l’abolition  des  fiefs  ^déci- 
dant que  les  rentes  féodales  ne  font  plus  que  de  fimoies  cré- 
ances, en  fixe  le  rachat,  pour  tout  le  royaume,  au  denier  viner 

L indemnité  des  droits  caluels  offre  plus  de  difficultés,  fUp- 
pofiL  que  ceux-ci  doivent  être  rachetés.  Car  vous  (avez 
monüeur  , que  plufieurs  léodiffes  ont  fur  ce  point  Un  ié miment 
qui  d abord  a paru  extreme  , & qui , après  un  mur  examen, 
le  trouve  affez  conforme  à i’efprit  & au  texte  de  Ja  loi 
pour  menter  de  la  part  du  comité  la  diicuffion  la  plus  impar! 
liale.  Ils  penfent  que  le  décret  de  raffembiée  nationale  , en 
demijfant  les  fiefs,  ne  laiffe  a payer  que  le  capital  des  rentes 
féodales  fixes  , (oit  en  nature,  fort  en  argent;  qu’il  h y a de 
ffnâement  légitimé  dans  la  féodalité,  que  le  cens  , tous  le* 
autres  droits  étant  des  entreprifes  plus  ou  moins  violentes  fur 
la  propriété  ou  la  liberté  perfonnelle.  Iis  prouvent  par  la  na- 
ture meme  de  ces  droits  , par  les  motifs  que  les  auteurs  leur 
tioiment,  par  lorigme  qu’on  leur  affigne,  qu’ils  font  ou  repré- 
fentent  d un  cote  une  puffiance  perlonnelle  , de  l’autre,  une 
lervttude  perlonnelle , toutes  deux  contraires  à l’égalité  natu- 
reHe^  politique,  & comme  telles  frappées  d’anatheme  par 

Le  fyffême  féodal  né  au  fein  de  la  ffupidité  & de  la  bar- 
barie , oftroit  encore  , malgré  les  réformes  qu’il  avoir  lubies, 
un  amas  confus  d abus  révôltans  , auxquels  l’habitude  feule  avoir 
pu  donner  quelque  confiffance , & que  ce  fiecle  de'  lumières 
«e  pouvoit  pius  tolérer.  I>ans  cet  état  de*  choies  la  loi  qui 
Fart.  Vil*  b ^ 
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a détruit  la  féodalité  , ne  pouvoir  excepter  de  la  deftruaion 
que  la  propriété  légitime  du  feigneur  , qui  fc  réduit  a U rente  , 

foncière^  dont  il  a charge  les  terres  de  fa  direôe.  C eft  1»  effec- 
tivement tout  ce  qui  lui  appartient  dans  l’hemage  du  tenancier. 

S’il  a plu  au  poffeffeur  du  fief  d’ajouter  ou  fubftituer  au  cens , 
des  fui  étions  déftruôiyes  des  droits  réels  de  l’homme  & du 
citoyen,  eft-il  fondé  à demander  le  prix  d’une  pareille  vexa- 
tion? S’il  dit  que  le  vafial  s’y  eft  fournis  , on  lui  répondra 
que  l’abus  de  la  puiflance  féodale  qui  l’y  a fournis  , mente 
phudt  une  peine  qu’une  indemnité  , & que  la  moindre  peine 
qu’on  puiffe  lui  infliger , eft  la  perte  de  ces  redevances  avililîantes , 

■&  de  tout  ce  qui  les  repréfente.  . , , . 

Le  droit  d’opprimer  n’eft  point  une  propriété  ; la  loi  ne  doit 
point  à l’oopteffeur  d’indemnité  pour  les  vexations  qu  il  a com- 
xnîfes  ou  cm’il  peut  commettre  ; elle  doit  plutôt  1 en  punir 
d’une  maniéré  proportionnée  au  délit.  Elle  eft  douce,  torique 
pour  tout  châtiment,  abfolvant  le  coupable  de  tout  le  pâlie, 
elle  lui  ôte  les  moyens  de  récidiver.  . , A 

Ne  nous  accutumons  point  à appeller  notre  interet,  ce  qui 
n’eft  que  notre  cupidité.  L’homme  injufte  envers  fon  lem- 
blabie.  fe  fait  le  premier  tort. 

Vous  êtes  trop  railonnable  , monfieur , pour  dire  que  ces 
droits  féodaux  étoient  réputés  légitimes , qu’ils  ont  ete  comptes 
pour  beaucoup  dans  l’acquifition  des  fiefs , & que  la  loi  qui 
les  déclare  nuis  aujourd’hui  , eft  dure  envers  les  poflefleurs. 
Je  viens  de  vous  faire  voir  qu’elle  eft  ]ufte  fans  etre  dure  , 
quelle  ne  leur  ôte  que  des  droits  oppreffifs  .que  loin  de  violer 
le  droit  facré  de  la  propriété  , elle  1e  rétablit  dans  Ion  inté- 
grité, puiique  la  faculté  d’opprimer  eft  un  attentat  contre  la 
propriété  des  perfdhnes,  & des  biens.  ■ . 

P L’homme  allez  méchant , allez  infenfe  , ou  plutôt  affez  incon- 
ftdçré  pour  acheter,  fur  la  foi  de  la  corruption  pudique,  e 
droit  de  vexer  fon  voifin,  auroit-il  bonne  grâce  d alléguer  le 
haut  prix  de  cet  odieux  marché , pour  le  forcer  a fe  rethmer 
de  l’oppreffion  ? Ceft  précifément  le  cas  de  tous  les  pofiefleurs 
de  fiefs  où  il  y a des  redevances  féodales  reconnues  împohtique* 

& contraires  au  droit  naturels.  , c . 

Us  en  ont  joui  fur  la  foi  publique , c eft-a-ire , par  la  for- 
bielle  & l’aviliffement  de  la  nation  hors  d état  de  reclamer  eta- 
cacement.  Ces  abus  n’ont  pu  être  autorilés  que  par  la  lot  du 
plus  fort , qui , nulle  aux  yeux  de  la  raifon  , tombe  far»  ettet 
au  moment  où  les  hommes  rentrent  dans  leurs  droits.  Vouloir 
donc  invoquer  la  corruption  générale  & des  loix  tyranniques. 


«omme  un  titre  pour  fe  faire  rembour fer  le  prix  de  fes  ufur1- 
pations  , ce  feroit  un  excès  qui  couronneroit  tous  les  autre?. 

Ayant  donc  de  chercher  un  prix  & un  mode  de  rachat  pour 
les  droits  cafuels , il  convient  d’examiner  s’ils  font  raçhetables 
ou  abolis  fans  indemnité;  il  convient  d’en  difcuter  la  nature  & 
d’en  certifier  la  légitimité , en  un  mot  de  s’affurer  à laquelle 
des  deux  difpofitions  de  la  loi  ils  doivent  être  rapportés.  S’ils 
n’ont  abfolument  d’autre  principe  de  leur  exigence  » que  le  ré- 
gime féodal,  s’ils  ne  peuvent  exifter  ahflracfion  faite  de  ce 
régime  , il  eft  évident  qu’ils  ont  été  détruits  d’une  maniéré 
abfolue.  ' 

Suivant  l’opinion  de  nos  féodiftes  les  plus  eftimés,  le  lods 
reprélente  la  faculté  qu’a  le  feignêur  de  retraire  l’héritage  dont 
le  vaflal  veut  fe  defiaifir  ; il  eft  à la  fois  le  prix  dè  la  per- 
miftion  qu’il  accorde  à celui-ci  de  vendre  ■,  & de  l’agrément 
qu’il  donne  à l’acquéreur  de  devenir  fon  vaflal  en  achetant , fi 
bien  que  le  lèigneur  en  acceptant  le  lods , perd  la  faculté  d’e- 
xercer le  retrait  à cette  mutation-là.  Mai:,  une  pareille  faculté 
eft  certainement  une  puiflance  perforrnelle  contraire  à l’égalité 
naturelle  & fociale  : elle  impôfë  une  fer  vi  t ude  perfonnelle  en 
vertu  de  laquelle  un  homme  ne  peut  difpofer  de  fa  propriété 
avant  d’en  avoir  obtenu  la  permiflion  d’un  autre  homme.  Ce 
qui  prouve  encore  davantage  combien  ce  droit  eft  bizare  & ini- 
que, c’eft  que  livré  uniquement  à la  cupidité  du  feigneur , il 
varie  dans  les  différentes  provinces  du  royaume  depuis  le  qua- 
rantième jufqu’au  tiers  du  prix  de  la  vente.  Le  lods  ainfi  envi- 
sagé a donc  tous  les  caraéleres  de  la  féodalité  abolie  fans  in- 
demnité. Le  droit  de  retrait  , la  direéfe  ? ou  mouvance  tien- 
nent à l’eflence  du  fief,  s’ils  ne  font  pas  le  fief  même  , & ne 
fauroient  fubfifter  fans  lui. 

L’origine  du  rachat  n’eft  pas  équivoque  en  Bretagne.  Il  eft 
repréfentatif  de  l’obiigation  du  fërvice  militaire  dont  le  vaflal 
étoit  tenu  envers  fon  feigneur.  Cette  obligation  n’eft-elîe  pas 
une  fervitude  des  plus  grandes  : Quand  le  rachat  repréfente- 
roit  un  droit  de  reverfion  quelconque,  ne  feroit- il  pas  encore 
dans  le  cas  de  l’abolition  fans  indemnités 

Ces  deux  exemples  fuffifent  ' pour  faire  voir  qu’il  n’efl:  pas 
décidé  que  les  poflefleurs  de  fiefs  doivent  êtrg  indemnifés  des 
droits  cafuels  ; que  ceux  qui  font  partis  de  cette  fuppofition 
gratuite  pour  leur  fixer  un  prix  & un  mode  d’indemnité , ont 
montre  en  cela  plus  de  partialité  que  de  juftice. 

L indemnité  à laquelle  les  gens  de  main-morte  ctoient  affu- 
jetis  ci-devant , lorfqu’ils  acqu^oient  un  fonds  dans  une  mot*- 
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vançe  epnfuelle  ou  féodale , ne  prouve  autre  choie  fmon  que 
te) je  étoit  alors  la  loi  des  fiefs.  Mais  cette  loi  abrogée  ne  peut 
plus  nous  fervir  de  bafe  pour  régler  les  intérêts  des  feigneurs 
SC  des  vaffaux. 

SI  certains  droits  cafuels  pouvoient  être , dans  quelques  cou- 
tumes, une  fimple  condition  de  la  première  coneeflion  du  fonds  , 
Tefiet  d’une  fourmilion  volontaire  , fans  aucune  tache  d,e  fervi- 
tu  de , ou  enfin  la  portion  que  le  feigneur  s’eft  réfervée  fur  l’hé- 
ritage qu’il  a concédé  à tel  titre  , iis  feroient  fujets  au  rem- 
bourfernent  comme  les  prédations  annuelles..  Mais  quel  feroit 
ïe;  taux  de  ce  rembourfement.  Seroit-il  pareil  à celui  des  rentes  ? 
feroit- il  au-deffus  ou  au-deffous?  Quel  en  feroit  le  mode  ? 
Quel  en  feroit  le  terme?  Queftions  d’autant  plus  em  bar  raflante  s 
qu’il  s’agit  de  droits  incertains , dépendans  de  différeqs  accident 
dont  les  uns  ne  font  que  probables  & les  autres  incalculables. 
Cependant  n’accumulons  pas  les  difficultés.  Tâchons  plutôt  dç 
les  écarter.  Elles  s’éloigneront  à mefure  que  nous,  nous  rappro- 
cherons davantage  de  l’équité  naturelle. 

Le  comité  pefera  dans  fa  fageflé  s’il  feroit  jufle  de  fier  telle- 
ment les  droits  ca fuels  aux  droits  fixes,  que  l’on  ne  put  ra- 
cheter les  uns  fans  les.  autres.  On  paroît  craindre  qu’après 
s’être  rédimé  des  redevances  annuelles , le  vafïal  n’oubliât  les 
cafuels,  ou  ne  cherchât  à en  éluder  le  rachat.  Cette  Crainte  eil 
puérile.  On  peut  s’en  fier  à la  vigilance  des  feigneurs.. 

On  a propofé  de  faire  rembourfer  les  uns  dans  les  autres 
jpar  le  haut  prix  que  Voir  mettroit  aux  droits  fixes.  ^Cette  pro- 
pofition  eft  trop  profitable  aux  créanciers,  pour  n’être  pas  in- 
jufle  à l’égard  des  débiteurs. 

Un  droit  n’eft  pas  dû  quand  il  n’eft  pas  ouvert.  En  faire 
jouir  le  feigneur  avant  l’ouverture,  c’eft  trop  l’avantager.  Ne 
feroit-ce  pas’  l’en  faire  jouir  d’avance  & longtemps  d’avance  , 
que  d’obliger  le  tenancier  de  racheter  les  cafuels  en  rachetant 
Je s rentes  ? 

Les  droits  qui  doivent  être  fervis  aux  mutations  futures , ne 
font  point  à h charge  du  poilefieur  a&uel.  Peut-on  les  lui 
faire  payer  fans  injuftice  ? J1  n’y  auroit  que  la  modicité  extrême 
du  rachat  , qui  pûï  lui  faire  décorer  l'anticipation  du  rembour- 
fement. . 

Avez- vous  fait  attention,  Monfieur,  aux  fommes  immenfea 
que  le  prompt  rachat  des  cafuels  feroit  paffer  , prefque  en  un 
moment , dans  les  mains  des  propriétaires  des  grands  fiefs  ? 
Cette  opération  me  paroit  tout-à-fait  impolitique  fous  çe  point 
de  vue.  Elle  va  engorger  la  circulation  du  numéraire  > <Sc  de- 


.yenîr  à charge  à-  ceux- qui  recevront  tant  fsfh^p.  I-  h fpîs?. 

On  prétend  que  l’ancien  pondeur  du  frJ  ayant  aliéné  uns 
portion  de  (on  domaine  fous  la  double  condition  d 'une  rede- 
vance annuelle , & d’une  prédation  cafueîle  en  certains  cas ,, 
ces  deux  devoirs  forment  une  loi  unique  fous  laquelle  le  cerr 
jfitasre  a acquis,  qu  ils  font  jnclivifibl.e.s,  ôc  qu’en'  conséquence 
de  cette  indivifibiiité , le  tenancier  ne  peut  affranchir  fon  héri- 
tage qu’autant  qu’ils  les  racheté  tous  les  deux  enfemble, 

N eff-ee  pas  là  une  fuppofition  féodale  des  plus  gratuites? 
La  condition  des  droits  caîuels  n’a  ri, en  de  commun  avec  la 
condition  du,  ferviçe  du  cens , linon  de  fe  trouver  dans  un  meme 
contrat  ; encore  y forment-elles  deux  ctaufes  particulières  très-* 
diffin&es.  Quelle  liaifon  néceffaire  peut-il  y avoir  entre  un  droit 
fixe  & un  droit  caluel , entre  ce  qui  eff  certain  tk  qui  eft 
incertain,  entre  ce  qui  eff  accidentel  an  fief  & ce  qui  en  for- 
me la  fubftance  ? Ne  font-ils  pas  toujours  divilés  dans  le  "fait? 
lis  fe  paient  féparément , l’un  à une  époque  précité  chaque 
année,  l’autre  à une  mutation  indéterminée.  Ils  peuvent  donc 
être  rembourfés  de-même  l’un  lans  l’autre.  Quel  lien  caché  les 
rendrqit  indivifibles  ? 

ta  fubffance  de  la  féodalité  confiffe  dans  1-a  rétention  du  do- 
maine direét  , autrement  dans  la  dire&e  , dans  la  mouvance  : 
car  fief , direéle  ou  mouvance  font  la  même  chofe.  L’abolitioïi 
des  fiefs,  directes  , ou  mouvances,  doit  donc  mettre  fin  à toute 
efpece  de  preftations  cafuelles, 

L’efprit  féodal  ne  fe  rend  pas  aifémem  à h raifon.  Il  faut 
quelle  le  pourfuive  julques  dans  fon  dernier  afyle.  La  loi  or- 
donne exprellément  que  les  droits  déclarés  rachetables  continue- 
ront d’être  payés  julqu’au  rachat.  On  en  conclût  que  toute  mu- 
tation qui  pourra  furvenir  avant  le  rachat , acquérera  au  pro- 
priétaire de  la  direéie  un  droit  de  mutation.  Cette  conféquence 
fuppofe  que  la  dire&e  ou  mouvance  n’eft  pas  abolie  avec  le 
régime  féodal.  Elle  left  cependant,  puifqg’elle  tient  fi  intime- 
ment &fi  intriniéquement  au  fief,  quelle  ne  peur  exifter  fans 
lui.  Il  n’y  a point  de  direéie  fans  fief,  ni  fief  lans  direéie. 

Il  eff  vrai  , lorfqne  les  main-mortes  acquéroient  un  fonds 
fournis  au  régime  féodal,  outre  le  droit  d’indemnité  quelles 
payoient , elles  avoienr  encore  payé  le  droit  de  vente  ou  de 
relief  ouvert  par  leur  acquifition.  C’eff  que  cç  fonds  étoit  fou- 
rnis au  régime  féodal.  Mais  ce  régime  étant  détruit,  il  n’y  a 
plus  de  fonds  qui  lui  foient  fournis.  Ce  qui  s’eft  pratiqué  dans 
le  fyftême  des  fiefs , ne  prouve  donc  rien  par  rapport  à ce 
qui  le  doit  faire  à préfent  qu’il  n’exiffe  plus  de  fiefs.  Il  fuffit 


au  contraire  que  telle  redevance  ait  été  prefcriteen  confequende 
dis  loix  féodales , pour  quelle  ne  foit  plus  exigible  dès  le  mo- 
ment où  ces  loix  cèdent  d’être  en  vigueur. 

Je  vous  parlois,  Monfieur , de  l’avantage  que  le  rachat  des 
droits  feigneuriaux  procureroit  aux  podedeurs  des  nefs,  par,  1 e- 
pargne  des  frais  de  régie;  Tenfemble  de  ce  rachat  effectue  en 
peu  de  temps  dans  toutes  leurs  mouvances  , & fur-tout  1 avance 
des  cafuels , fi  quelques-uns  exigepient  uné  indemnité , ne  leur 
porteroient-ils'pas  encore  un  profit  confidérable , comme  je 
viens  de  le  dire  , en  mettant  prefqüe  licitement  entre  leurs 
mains  une  fomme  capitale,  fur  laquelle  ils  ne  comptaient  pas, 
à laquelle  ils  n’avoient  aucune  prétention,  & qu’ils  pourroient 
placer  à leur  convenance  ? Plus  le  prix  du  rachat  fera  mo- 
déré, plus  cette  fomme  rentrera  promptement  : car  , quel  qu  il 
foit,  il  fera  toujours  pour  le  débiteur  le  facrifice  d une  jouif- 
fance  aéiuelle  ; & fi  ce  facrifice  n’eft  pas  adouci  , autant 
qu’il  fe  peut,  par  des  compenfations  réelles,  on  ne  doit  pas 
s’attendre  que  perfonne  s’empréde  de  le  faire.  Si  le  rachat 
des  prédations  annuelles  pade  le  denier  vingt,  xi  ^1  indem- 
nité pour  les  cafuels  auxquels  on  pourront  en  accorder  une  , 
n’ed  pas  très  - foible , prefque  aucun  cenfitaire  n’aura  le 
defir  ni  la  faculté  de  racheter , & le  but  de  la  loi  fera  man- 
qué en  partie.  Les  perfonnes  feront  hors  des  liens  de  la  vafla- 
lité  , mais  les  terres  rederont  toujours  grevées , au  grand  dé- 
triment de  l’agriculture. 

Que  le  décret  au  contraire  adopte  un  taux  oc  un  mode  de 
rembouriement  qui  concilie  l’intérêt  du  débiteur  avec  celui  du 
créancier,  il  fera  fui vi  d’une  prompte  exécution  a la'  fatistaction 
de  l’un  & de  l’autre.  Or , le  moyen  le  plus  propre,  & peut- 
être  le  feul  propre  à leur  offrir  un  avantage  commun,  eft  le 
bas  prix  de  l’indemiiité.  Le  cenûtaire  fera  volontiers  un  léger 
facrifice  pour  affranchir  fa  terre,  & le  créancier  trouvera  un 
dédommagement  dé  la  modicité  du  rachat , dans  la  ftmultaneite 
des  rembourfemens  , dans  l’avance  des  cafuels,  & dans  1 épar- 
gné des  frais  d’une  régie  exceffivement  difpendieufe. 

Tel  fief  n’eft  pas  affermé  la  moitié  de  fa  valeur  intrinfeque; 
en  régie  il  rend  encore  moins.  Cette  <eule  confidération  eft 
capable  de  faire  défirer  aux  propriétaires  de  ces  fortes  de  biens, 
eue  le  rachat  en  foit  fixé  à un  taux  fi  foible,  qu’il  foit  Tait 
en  totalité  en  moins  d’une  année.  L’argent  qui  leur  en  revien- 
dra, de  quelqüe  maniéré  qu’il  foit  placé,  leur  rendra  encore 
plus  que  le  fief  même,  & leur  épargnera  en  outre  les  em- 
barras, les  inquiétudes,  les  délùgrémens , lés  procès  que  don- 
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lient  nécefTalremênt  des  propriétés  fujettes  à toutes  fortes  de 
difficultés  & d’inconvéniens. 

Les  mutations  qui  arrivent  par  fucceffion  , peuvent  abfolu- 
ment  être  foumifes  au  calcul  des  probabilités.  Dès-lors  on  peut 
fuppofer  un  droit  de  mutation  dans  une  certaine  révolution 
d’années,  réduire  ce  droit  à un  revenu  annuel  en  le  divifant 
en  autant  d années  qu’en  contient  la  révolution  adoptée  , & 
donner  à ce  revenu  un  .capital  qui  fera  le  prix  du  rachat. 

Ce  procédé,  je  vous  lai  dit.  Moniteur,  tend  à faire  payer 
dès-à-préfent  par  le  poffeffeur  aftuel  du  fonds  ce  qu’il  ne  doit 
pas  &.  ne  devra  jamais,  & de  donner  au  propriétaire  de  la 
direéle  une  femme  à laquelle  il  n’a  & n’aura  peut-être  jamais 
de  prétention  perfonnelle.  Il  efl:  d’une  juftice  évidente  qu’une 
telle  opération  favorife  le  prerhier,  & que  la  faveur  qui  lui 
fera  accordée  paroifle  balancer  à fes  yeux  la  répugriance  natu- 
relle à tout  homme  raisonnable,  de  payer  ce  qu’il  ne  peut  de- 
voir en  aucune  circonftance.  Et  quelque  avantage  que  lui  fafie 
la  loi , égalerait-il  la  faveur  qu’en  reçoit  le  feigneur , à qui 
elle  donne  a&uellement  ce  qu’il  n’eft  pas  & ne  fera  peut-être 
jamais  dans  le  cas  d’exiger  ? 

Dans  le  rachat  des  caiuels , un  citoyen  fe  prive  d’une  jouif- 
fance  à laquelle  il  a droit,  pour  en  gratifier  un  autre  citoyen 
qui  n’y  a aucun  droit.  Je  demande  lequel  des  deux  eft  le 
bienfaiteur. 

Les  lods  & ventes , le  relief  & tous  les  droits  dus  à raifon  de 
vente  , échange  & autres  mutations  qui  ne  dépendent  point 
des  accidens  naturels,  mais  de  la  feule  volonté  de  l’homme, 
font  dans  un  cas  tout- à-fait  particulier.  La  chance  de  cette 
efpece  de  redevance  efi:  incalculable.  Il  faut  mourir  , on  meurt 
à tout  âge  , & les  calculs  de  la  vie  humaine  ont  une  bafe. 
Mais  il  n’efl  point  néceilaire  de  vendre  ni  d’échanger  fes  pof- 
feffions  ; & toutes  les  réglés  de  probabilité  auxquelles  on  vou- 
droit  affujétir  de  telles  cafualités  , feront  toujours  incertaines. 
Leur  application  ne  fauroit  être  qu’arbitraire  & mêlée  d’injufiiee. 

Il  faut  mourir  : donc  tôt  ou  tard  la  mort  du  pcfTefTeur  d’une 
terre  fujette  à rachat , donnera  ouverture  à ce  droit,  il  n’eft  pas 
néceflàire  de  vendre;  dès-lors  il  peut  arriver  qu’une  terre  "ne 
foit  jamais  vendue , & conféquemment  qu’il  n’y  ait  jamais  lieu 
d’en  payer  les  lods  & ventes.  N’y  auroit  - il  donc  pas 
une  fouveraine  injuftice  envers  le  pofieffeur  aétuel,  à lier 
tellement  les  lods  & ventes  qu’il  ne  devra  jamais  lui-mêqie , 
& qui  peuvent  n’être  jamais  dus  par  fes  fuccefîeurs,  avec  U 
rente  due  chaque  année  par  lui  & par. fes  ayant-caufe,  qu’il 
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ne  pffiffè  tacheter  celle-ci  fans  les  autres  ? Lui  ferez-vous  paÿéf 
comme  certain  un  droit  fi  incertain  qu'il  peut  ne  jamais  être- 
dû  ; un  droit  qui , dans  plufiears  cas , c#  fi  loin  dans  la  pofté- 
rité , que  vous  ne  pouvez  pas  avoir  de  railon  légitime  d’éi 
gféver  U génération  préfente  , & qui , dans  d’autres  cas , eiî 
fi  invrailémblâble  qu’il  n’a  pour  lui  qu’une  chance  infiniment 
petite  ? 

. Il  v a des  mouvances  très -vives  où  les  lods  & ventes  ont 
lieu  à des  époques  rapprochées  ; il  y a même  d’autres  indu* 
vances  plus  lentes,  & prefque  mortes,  où  il  peut  arriver  ce- 
pendant qu’une  propriété  change  de  main  deux  ou  trois  fois 
par  vente  dans  l’efpace  de  trente  ou  quarante  ans.  S'enfuit-il 
que  l’on  fatisfaffe  aux  loix  de  l’équité  , en  prenant  une  moyenne 
proportionnelle  qui  , rapprochant  les  chances  très-éloignées  , & 
éloignant  les  hafards  plus  voifms,  rende  d’un  côté  ce  qu’elle 
■ôte  de  l’autre  , par  un  procédé  général  femblable  à celui  qui 
a été  propofé  pour  les  autres  genres  de  mutation  ? Cela  feroit 
peut-être  Julie  à l'égard  du  feigneur , parce  que  pourvu  qu’il 
reçoive  ce  qui  efl  préfumé  lui  appartenir,  peu  lui  importe 
qu’il  Je. reçoive  de  l’iin  ou  l’autre  de  les  vaffaux.  Mais  ce  mode 
de  rachat  ne  feroit -il  pais  tout  - à - fait  injufte  envers  ceux- 
ci  ? En  les  affujétiffimt  tous  indiflinélement  à un  même  taux , 
il  parohroit  favorifer  les  uns , • & léferoit  infiniment  les  autres.' 
Le  prix  du  rachat  fe  trouveroit  égal  pour  un  droit  qui  ne  fera 
ouvert  que  dans  cent  ans,  &.  pour  celui  qui  fera  fervi  deux 
ou  trois  fois  dans  ce  laps  de  temps , & pour  celui  qui , félon' 
tontes  les  apparences,  ne  le  fera  jamais.  Eft-ce  là  fefprit  d’une 
loi  équitable  qui  cherche  à délivrer  des  malheureux  d’un  joug 
pelant,  ou  le  génie  féodal  qui  nous  pourfuit  encore  api  es  la 
deftru&iou  de  la  féodalité  , & veut  à toute  force  nous  ravir 
ce  qu’elle  n’a  pu  nous  arracher  pendant  fa  longue  tyrannie  r 
Je  n’ofe  fuppofer  , Monfieur , qu'il  foit  légitime  d accorder 
une  indemnité  aux  lod>  & ventes , au  rachat , au  relief  tk  au- 
tres droits  cafuels  quelconques.  Ma  raifon  s’y  refufe.  Si  cepen- 
dant des  motifs  qui  m’échappent , leur  en  obtenoient  une  , ne 
féfoit-il  pas  jufte  au  moins  de  la  différer  , quelque  modique 
qVelie  fût , jufqu’à  l’ouverture  du  droit?  Ce  moment  lembîé 
le  plus  convenable  au  créancier  comme  au  débiteur , pour  en- 
trer en  compofition.  S’il  étoit  queftion  de  vente , fefpoir  d’urr 
tembourfement  engageroit  le  pofleffeur  de  la  direêle  à fe  ren- 
dre moins  difficile , & la  facilité  accordée  à l’acquéreur  le  de- 
cideroit  à acheter  & à rembourfer.  G?efl  ainfi  que  ci-devant  la 
rerniie  du  quart  des  lods.  & ventes»  a fou  vent  fait- conclure 
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une  acqùifitîon  qui  ne  fe  feroit  pas  faîte  fans  cet  avantage.  S1| 
s’agiffoit  de  donation  ou.  de  fucceflion,  le  donataire  '&  Fhéri- 
tier  ne  trouveroient  pas  trop  dur  d’acheter  au  prix  de  l’in- 
demnité fixée  par  la  loi , la  libre  jouiffance  & entière  dilpofi-* 
tibn  du  fonds  dont  ils  entferoient  en  poffeffion. 

’wf  rachat  des  droits  cafuels  juiqu’à  leur  ouverture 

n influerait  en  rien  fur  le  rachat  des  prenions  annuelles  qui 
en  font  indépendantes.  Je  ne  me  perfuaderai  jamais  qu’on  puifle 
les  regarder  comme  indivifibles.  Ainfi , rien  n’empêchera  le  pro- 
prietaire a&uel  derédimerfes  terres  des  rentes  dont  elles  font 
chargeas , & de  laiffer  en  arriéré  les  redevances  qui  ne  feront 
dues  que  par  mutation. 

Mais,  dites-vous,  fi  Ion  ne  racheté  pas  la  mouvance,  on 
perpétué  le  fief.  Vous  avez  raifon,  ii  la  mouvance  & le  fief 
font  une  feule  & même  chofe.  Et  fi  mouvance  & fief  font  une 
feule  & même  chofe , la  mouvance  eft  éteinte  par  la  deftruc- 
tion  du  fief.  Dès-lors  , au  lieu  de  nous  jetter  dans  de  grands 
embarras  , pour  trouver  un  mode  de  rachat  pour  les  droits  ca- 
fuels , il  faut  convenir  qu’ils  font  fupprimés  fans  indemnité. 

Tant  qu’on  s’obftinera  à ne  pas  voir  dans  le  décret  dû  4 
Août  tout  ce  qu’il  renferme  , on  ne  propofera  aucun  moyen 
d indemnité  qui  ne  foit  hérifTé  de  difficultés,  d’incertitudes  de 
contradiéhons  & d’injuftices.  Le  texte  eft  clair  & précis.  ’ Le 
decret  a détruit  dune  maniéré  abfolue  le  régime  féodal,  & 
par  une  fuite  neceftaire,  les  droits  de  lupériorité  qui  ne  pou- 
voient  exifter  que  par  l’effet  de  ce  régime  ; il  a détruit  tout 
ce  qui  n appartenoit  qu’à  une  puiflance  réelle  ou  perfonneile 
contraire  a 1 égalité  naturelle  & fociale  ; il  a détruit  tous  les’ 
droits  qui  tiennent  à la  fervitude  , ou  qui  la  repréfentent. 
^>ue  ce  decret  foit  appliqué  avec  franchife  & loyauté  aux  di- 
verses efpeces  de  devoirs  féodaux;  & il  y en  aura  bien  peu, 
le  cens  le ul  excepté,  qui  ne  tombe  fous  le  coup  de  la  loi. 

Les  malheureux  habitans  des  campagnes  que  l’excès  d’une 
longue  fouffrance  vient  de  rendre  coupables  d’infurredion  & 
de  vmience , pnyés  des  connoiffances  & de  l’intelligence  né- 
celiaires  pour  raifonner  fur  la  nature  des  redevances  réelles  & 
perlonnelles  dont  ils  étoient  accablés,  fentent  toutefois  au-de- 
dans  d eux  un  principe  de  droiture  naturelle  qui  les  fouleye 
contre  la  domination  féodale.  C’eft  une  forte  d’inftin&  moral 
qui.  leur  retrace  d’une  maniéré  confufe,  mais  énergique,  les 
droits  facres  de  l’humanité  dont  ils  ont  été  fi  injuftement  & ft 
long-temps  dépouillés.  La  voix  de  cet  inftin&  eft  impérieuse 
Kien  ne  poun^a  déformais  1 etouffer.  Ils  attendent  avec  impa- 


d’une  part,  & anéantir  ceux  qui  de  1 autre  font  inviolables  5C 
imprefcriptibles  ? Toutes  conditions,  conventions  ou  ftipula- 
tions  ne  font-elles  pas  nulles,  dès  quelles  bleffent  le  droit  na- 
turel l L’homme  n a pas  plus  le  droit  de  fe  foumettre  à une  1er- 
vitude  , que  de  l’impofer.  Le  contentement  de  l’efclave  n’a  pas 
plus  de  force  pour  légitimer  Tefclavage  , que  la  volonté  du 
defpote. 

L’ertthoufiafme  de  la  vertu  éclairée  par  un  rayon  pur  de  la 
juftice  éternelle  , a détruit  d’une  maniéré  abfolue  le  régime  féo- 
dal. Quel  dommage  pour  la  conftitution  , quel  malheur  pour 
l’humanité,  files  froides  difoufiions  d’un  intérêt  tyrannique, 
déguifé  fous  le  beau  nom  de  propriété  , empêchoient  l’effet 
d’un  décret  fi  fage  ! Ceft  pourtant  ce  qui  feroit  à craindre  , 
fi  Ion  attachoit  à Certains  droits  féodaux  , plus  de  valeur  qu’ils 
n’en  ont  réellement. 

La  folidaricé  des  tenures  eft  encore  une  vexation  de  la  feo* 
dalité.  Par  elle  , le  cenfitaire  ne  dépend  pas  feulement  du 
fei°neur , mais  celui-ci  le  fait  dépendre  de  tous  fes  co-cenfi- 
taires.  Son  fort  efi  tellement  lié  au  leur , qu’il  répond  d’eux , 
& que  dans  le  cas  d ’infolvabilité  de  leur  part , il  peut  être 
contraint  de  payer  pour  eux , fauf  fon  recours.  Ici  les  chaînes 
fe  multiplient , chacun  eft  chargé  de  celles  des  autres,  Eft-il 
un  plus  odieux  raffinement  de  ferviiude  ï 

Cependant  on  nous  dit  férieufemem  qu’autorifer  l’un  des  co- 
tenanciers, fournis  à une  dire&e  folidaire  , à ne  racheter  que 
la  portion  qu’il/poffed£  dans  le  fonds  fujet  à cette  dire&e  , 
ce  feroit  bleffer  les  premières  réglés  de  la  juftice.  Quelle  juftice, 
que  celle  qui  rend  un  homme  refponfable  de  1 inconduite , de 
lâ  diffipation  , de  l’infolvabilité  d’autrui , quoiqu’il  n’en  foit 
aucunement  complice  ! 

Les  fautes  font  perfonnelles.  Aucun  citoyen  ne  peut 


être  ni  blâmé,  n\  pourfuivi  , ni  puni  pour  le  fait  d’autrui. 
N’eft-ce  pas  allez  que  chacun  porte  fes  fers  ? Faut-il  l’accabler 
de^  ceux  de  cent  autres  ? N’eft-ce  pas  allez  qu’il  réponde  de  lui- 
même  ? Un  feigneur  impitoyable  enveloppera  donc  à Ion  gré  un 
nombre  de  fes  vaflaux  dans  une  fervitude  commune  5 & la 
juftice  enchaînant  leurs  fonds  & leurs  perfonnes  , ne  per- 
mettra pas  à un  feul  de  ces  malheureux  de  fe  racheter,  parce 
qu’il  ne  fera  pas  en  état  de  racheter  tous  les  autres  ! Quelle 
horrible  juftice! 

Il  eft  permis  à un  vendeur  d’impofer  à fa/  cellion  , telle  con- 
dition qu’il  juge  à propos  , pourvu  que  cette  condition  foit 
honnête,  n’ait  rien  qui  déroge  à la  dignité  de  l’homme,  rien 
répugne  à la  droite  raifon.  Mais  ft  les  conditions  du  contrat 
d inféodation  ou  d’accenfement , qui  fonde  une  propriété  , font 
des  ufurpations  enhardies  par  l’impunité  , des  exaélions  fonte- 
nues  par  la  violence  , & accréditées  par  la  corruption  publique , 
elles  rendent  cette  propriété  précaire  & caduque  , au  lieu  de 
l’affermir.  La  dépouiller  de  ces  conditions  , ce  n’eft  pas  l’altérer , 
c’eft  l'épurer  , c’eft  la  légitimer  en  lui 'ôtant  ce  qu’elle  a d’injufte. 
C’eft  rendre  à chacun  ce  qui  lui  appartient.  C’eft  la  juftice  même. 

Après  avoir  jugé  , contre  le  bon  fens , que  le  co-tenancier 
qui  voudra  fortir  du  régime  féodal , fera  obligé  de  rembour- 
ser le  capital  entier  des  redevances  folidaires,  fauf  à lui  à fe 
faire  fubrogeraux  droits  du  créancier  rembourfé  , pour  être  payé 
par  fes  co-tenanciers  de  leur  portion  dans  la  redevance  folidaire  ; 
on  met  en  queftion  fi  ce  co-tenancier  folidaire  fera  obligé,  en 
rembourfant  la  totalité  de  la  redevance  , en  rembourfant  en 
meme-temps  tous  les  droits  cafuels  fur  fon  propre  fonds,  de 
rembourfer  encore  ces  mêmes  droits  cafuels  fur  toutes  les  por- 
tions de  fes  co-tenanciers.  Et  croiriez-vous  , Monfieur,  qu’en 
n’ofant  réfoudre  abfolument  la  queftion , on  penche  pour  l’af- 
firmative ? Vous  direz  que  ceft-là  le  délire  de  la  féodalité.  Je 
dis  feulement  que  pour  fe  montrer  exceflivement  jufte  envers 
les  feigneurs,  on  devient  exceflivement  injufte  envers  les  vaf- 
faux  beaucoup  plus  dignes  de  faveur  & de  pitié.  Une  barbare 
fatalité  fera-t-elie  toujours  attachée  à la  condition  du  pauvre 
peuple? 

Le  peuple  breton  eft  dans  une  pofition  unique  par  rapport 
aux  propriétaires  des  terres  prétendues  nobles.  Il  a une  créance 
immenfe  à leur  charge.  Vous  voyez,  Monfieur,  que  je  veux 
parler  des  fouages  extraordinaires  que  les  poffeffeurs  ruraux  des 
terres  ci-devant  dites 'roturières  , paient  en  Bretagne,  depuis 
<jent  quarante  ans  & plus , 6c  toujours  par  forme  de  prêt  : 
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prêt  facré,  exigible  dans  tous  les  temps,  mais  fur-tout  dans 
ce  moment  où  le  peuple  recouvre  fes  droits  inaliénables.  Vous 
avez  lu  l’excellent  mémoire  d’un  de  nos  plus  habiles  juritcon- 
fultes  fur  cette  affaire  intéreilante.  On  n’y  répondra  qu  en 

foldant.  j i 

La  cumulation  fucceffive  de  cette  dette  enorme  de  la 
féodalité,  eft  un  phénomène  politique  des  plus  étranges  Lhil- 
toire  en  eft  affligeante  pour  une  ame  fenfible.  C eft  un  fylteme 
particulier  de  vexation  , dou  il  réfulte  qu’une  charge  ellen- 
tiellement  commune,  n’a  étéfupportée  pendant  près  d un  iiecle 
& demi , que  par  la  portion  déjà  la  plus  grévee  de  la  nation 
bretonne;  que  cette  levée  de  deniers,  montant  a un  capital 
de  plus  de  cinquante-fept  millions,  a été  faite  conftamment 
fous  la  forme  d’un  emprunt  rembourlable  , avec  ftipulation  ex- 
prefle  des  intérêts  ; que  les  prêteurs  ont  non-feulemtnt  paye 
cette  fomme,  mais  qu’ils  ont  encore  fupporté  tous  les  frais  de 
perception  & de  régie , lefquels  avec  d’autres  levees  addition- 
nelles jointes  à la  principale  , fous  differens  prétextes , forment 
une  autre  fomme  de  plus  de  vingt  millions  ; que  les  interets 
de  ces  capitaux , toujours  ftipulés  & jamais  payés , les  elevent 
à un  total  de  plus  de  trois  cens  millions , aont  ceux  qui  ont 
eu  l’adreffe  cruelle  de  n’y  pas  contribuer  , fe  trouvent  aujour- 
d’hui comptables  envers  les  proprietaires  des  terres  non-privile- 
giées  ; que  cette  dette  immenfe  contraéfee  par  les  engagemens 
les  plus  folemnels,  conftatée  par  les  titres  les  plus  authentiques  , 
vient  d’être  reconnue  de  nouveau,  en  1786,  par  la  commii  1011 
des  finances  , dont  le  rapport  dit  formellement  que  a les  fouages 
» extraordinaires  n’étoient  que  des  emprunts  laits  par  la  nation 
5>  affemblée  fur  une  partie  d’elle  - même  ; que  ce?  emprunts 
» étoient  accompagnés  de  tout  ce  qui  peut  caracreriler  des  det- 
» tes , la  ftipulation  de  tenir  compte  des'  interets , & de  rem- 
» bourfer  le  principal,  & qu’ils  étoient  faits  par  les  états  pour 
» faire  face  aux  dépenfes  générales,  & particulièrement  du  don 
„ gratuit  » ; que  le  titre  en  fut  confirmé  par  la  deliberation  des 
états  du  23  Janvier  1787  , qui  ordonne  « qu  il  fera  leve  & 
» impofé  par  forme  d’emprunt  fur  les  contribuables  aux  foua- 
„ ges  , la  fomme  de  856,000  livres»;  que  cette  dette  ainli 
cara&érifée , conftatée,  reconnue  & confirmée,  doit  & va 
entrer  en  balance  avec  le  rembourfement  des  redevances  leo- 
dales  en  Bretagne,  lorfqu’il  fera  queftion  de  les  liquider. 

11  eft  jufte  que , dans  la  reddition  de  ce  compte  , chacun 
faffe  valoir  fa  créance  pour  contre-balancer  fa  dette.  La  creance 
du  peuple  a une  fource  infiniment  plus  pure  que  celle  des 


(*0 

privilégiés.  Il  a réellement  prêté  ce  qu’il  réclame  ; il  l’a  prêté 
de  bonne  foi,  pour  l’acquit  des  charges  publiques;  il  la  prêté 
généreufement  , fins  réfléchir  que  cet  emprunt  devenoit  une 
taxe  nouvelle  dont  fes  débiteurs  le  furchargeoient.  L’excès  de 
fa  mifere  auroit  dû  l’en  exempter;  il  le  fentoit , n’ofoit  le  dire, 
& prêtoit.  Quelle  comparaison  à faire,  entre  une  créance  fi 
jufte  & fi  facrée  , & les  droits  féodaux  ? Trop  fou  vent  les 
rentes  légitimement  dues  , ont  été  exigées  avec  dureté  , & 
perçues  avec  concuflion  par  les  agens  de  la  féodalité  ; trop 
fouvent  elles  ont  été  accompagnées  de  devoirs  humilians  pour 
les  tenanciers.  Ils  font  enfin  abolis.  Puiflent-ils  s’effacer  à jamais 
de  la  mémoire  des  hommes  î 

Je  fuis  bien  éloigné  d’en  imputer  l’odieux  à la  génération 
préfente  : elle  s’eft  conformée  au  régime  confacré  par  un  long 
ufage.  Eft-ce  la  faute  de  nos  contemporains,  ou  le  crime  de 
leurs  peres  ? C’eft  plutôt  le  malheur  des  temps  de  barbarie  oii 
la  raifon  obfcurcie  par  les  ténèbres  de  l’ignorance , fe  laiffa  en- 
traîner aveuglément  aux  excès  d’une  cupidité  infatiable  ; oti 
l’homme  méconnut  ce  qu’il  devoit  à l’homme , fe  déguifa  la 
bafTeffe  de  l’injuftice , & mit  de  la  grandeur  à être  inhumain 
envers  fes  femblables.  Le  temps  de  la  reftitution  des  chofes 
dans  leur  ordre  naturel,  eft  enfin  venu.  Félicitons-nous,  d’être 
nés  dans  un  fiecle  de  lumières  & de  vérité , qui  doit  néeeffai- 
rèment  devenir  un  fiecle  de  vertu  & de  bonheur. 

Ne  croyez  pas , Monfieur , que  je  plaide  feulement  la  caufe 
du  peuple.  C’eft  la  caufe  de  l’humanité  entière  ; c’eft  la  vôtre  , 
puifque  vous  voulez  être  jufte.  Je  la  plaide  avec  confiance* 
Il  n’appartient  qu’à  l’affemblée  nationale  de  prononcer.  Notre 
devoir  eft  de  nous  foumettre  à fes  décrets. 

Je  luis,  Robinet. 


A RENNES,  chez  Robiquet  , Libraire,  rue  royale,  N°  81S. 
Cette  Lettre  Ce  vend  8 fous  au  profit  des  Pauvres . 
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